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CJ1a1nbre des R.eprésenta11ts. 

SÉAXCE DU fer Ji'ÉYIIIER 186~. 

Règlcmrnls des eemples des escrclces 1851, 1s;;2, 18a3, 18a4, 1 s:rn, 
18a6, 18:i7, 18/SS et 1839 (Il. 

RAPPORT 
FAIT, AU NO)I DE LA COl\BIISSION l'ERUANEi.'\TE DES FINANCES(,), PA.R 3!, :UORE,UJ. 

l!ESSIEUBS, 

Dans tout f:tat hien constitué, il est essentiel qu'une bonne comptabilité y soit 
établie et que le maniement des deniers publics soit _soumis ù un contrôle sérieux. 
et cfflcace. 

Aussi, l'art. 1 W de la Constitution a-1-il prescrit aux Chambres d'urrètcr , 
chaque année, la loi des comptes et de porter dans ceux-ci, toutes les rcceues et 
toutes les dépenses inscrites dans le hudge! <le rttat, et l'article suivant a-t-il 
chargé la cour des comptes de l'examen et de la liquidation des comptes de 
I'administration générale et de tous les comptables envers le trésor public, cl de 
veiller à cc qu'aucun article des dépenses du budget ne soit dépassé et qu'aucun 
transfert n'ait lieu. 

Si la cour des comptes remplit avec soin et avec zèle la mission importante 
fJUC la Constitution et la Chambre lui ont confiée, d'un autre côté , celle-ci 
constate, dans le document qu'elle a transmis à la Chambre, en 1861, que les 
services g(>nérnux 1 au point de vue des rcccues et des dépenses de l'État, 
s'effectuent dans leur ensemble d'une manière satisfaisante. 

Le compte définitif de l'exercice 18J0 a élé réglé et approuvé par la Légis­ 
lature; ceux des exercices 18:51 inclus ·18;'>8, lui ont été soumis, dans la séance 
ûu 5 juillet \862, mais par suite de la dissolution de la Chambre, le Gouverne- 

(1) Projets tic loi, n°' 12, 15, -U., rn, 1 ü, 17, 18, 1 !) et 20 (session l'Xll'Mrdinairc de l 8G4). 
(2) La commission est composée de :'\Dl. i\luurn, président, DE ;'Ï.1.1:nn, DE )l.\G \111 Pmmz, 

MonEAu, On1111ï, DL J(1mcnon;/JAfü11 et Cocvm.un. 
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ment a saisi de nouveau la L(~gislaturc, dans ln séance du 26 aoùt 1SG1.. clp;; 

projets de loi portant le règlement du budget de ces exercices et de celui qui est 
1 clatif au compte de l'excrcico :181',9, qui avait été présenté, dans la séance 
du 25 mai 1863. 

C'est sur ces projets de loi que la commission permanente des finances m'u 
chargé de YOUS (!l't!scntc1· des rapports. 

La loi du 1 ;3 mai 1846 su 1· ln eomptahilité de l'!hat détermine la forme des 
comptes et les renseignements qu'ils rloivout contenir. 

Aux termes de l'art. 26 de cette loi. le tableau du hudgcl clos, qui est uunnexé 
au projet de loi sui· le règlement de chaque exercice, doit faire connaître : 

Poul' la recette : 
Les évaluatlons , 
Les droits cousratés sur les coutributions et revenus publics; 
Les recouvrements effectués; 
Et les produits restant ù J'CCOUVl'Cl', 

Des développements applicables ;\ l'exercice expiré et formant une partie 
spéciale du compte de I'udminisuuticn des finances; doivent faire connaître; sur 
chaque hrunchc de service. les valeurs, matières ou quantités qui ont été soumises 
ù l'application des tarifs et qui 011l détcnninè le montant des droits perçus par k 
trésor public. 

Pour la dépense : 

Les crédits ouverts pal' la loi , 
Les droits acquis aux créanciers d9 l'lttat; 
Les payements cfïectués , 
Et les dépenses restant ù payer. 
Les comptes soumis ù votre examen sont dressés couformémcnt à ces prescrip­ 

tions; toutefois; c'est seulement à partir de l'exercice t 8~7, qu'on a annexé aux 
projets de loi les tableaux contenant les renseignements relatifs aux valcurs , 
matières ou quantités qui ont été soumises ù l'application des tarifs et qui ont 
déterminé le montant des droits perçus par le trésor public. 

Dans ces renseignements, en général très-intéressants 1 ne pourrait-on pas 
détailler davantage la classification des patentablcs , en donnant un tableau 
spécial pour chaque catégorie de profession. Cc travail serait utile surtout pour 
apprécier sainement les effets de la loi et les modifications dont clic est susceptible. 

Outre les renseignements précités, les tableaux. annexés aux projets de loi 
contiennent en outre : 

Les crédits annulés par des lois; 
Les crédits complémentaires ù accorder par la loi des comptes, et destinés a 

couvrir l'excédant tic certaines dépenses, qui n'ont pu être fixées exactement dans 
le budget, sur les crédits alloués; 

Les crédits non consommés par les dépenses et qui doivent être annulés : 
Les allocations du hudget qui, ù la clôture d'un exercice, sont grevées de droits 

en faveur de créanciers de l'l~tal, pour travaux adjugés et en cours d'exécution et 
qui, aux termes de l'art. 50 de la loi sur la comptabili té, doivent ètre transférées, 
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en iout ou en partie, ù l'exercice suivant. parce qu'elles sont nécessaires pour 
solder la e1·t"·n1H·L'.: 

Les Iourls n.·stés dlsponibles ü la clôture d'un exercice sui· les errdiis spéciaux 
affectés n des services étrnngcrs aux dépenses générnles de nttal et qui sont 
reportés, en exécution de l'art. 5J <le la loi sur la comptabilltè, ù I'exen-ice 
suivant, en conservant la même aflcctation que celle qui leur a t;l<\ donnée pt1r 
la loi qui alloue ces crédits; 

Enlln, !l's reports des exercices antérieurs mentionnés dans les art. 30 Pl 51 
de la loi précitée, avec indication de lu purtie de ces fonds restés disponibles, 
dont il a été fait usage, pendant le cours de l'exercice dont il est rendu compte. 

Ll'S corn p tes défini tifs des exercices JS;; 1 i nel us -18t>9 conticnncn L les recel tes 
cl les dépenses qui ont été faites respectivement du 1cl' janvier de chaque année 
au 31 octobre de l'année suivante; époque ù laquelle chacun des exercices a 
été clos. 

Voici les analyses <les faits de la recette et de la dépense qui se sont accomplis 
pendant 1a durée de ces exercices 1 en distinguant les recettes et les dépenses 
ordinaires <les recettes et des dépenses extraordinaires. 

ANALY:-;E DU CO:\lPTE DE L'EXERCICE i8~l. 

IŒCETTES, 

Les produits de l'exercice 18;.i l se sont élevés à la somme de fr. H 9 ,31-3)\~ t-9<l,, 
savoir: 

Itcccttcs ordinnircs : 
Impôts proprement dit,. 
Péages 
Capitnux et revenus; y compris le chemin de fer 
Remboursements. 

Total des recettes ordinaires. 

. fr. 87,:ïJ0,750 i;j 
8,3DülH 9 09 
20,2Hj,032 -15 
2;5~~, 798 61 

. fr. 118}18,080 01 
Ilcccues extraordinaires et spéciales : 

Produit de la vente de biens domaniaux, autorisée par la 
loi du 5 février 1843 . . fr. 68:'.>?287 OJ 

Produit de la négociation des Litres de la 
delle publique à 2 1

/~ p. "/o (ressources pro­ 
venant de l'exercice dos de 1843) 

Fonds affectés à des dépenses spéciales, 
qui sont restés à employer ù _lu clôture <le 
l'exercice 18t>O, et transférés nu présent 
cxcrcicc(art. iH de la loi de comptabilité). fr. 
Produit ù titre de dépenses prescrites des 

exercices i 84~ inclus '1817 . 

742,M7 90 

,f 97,884 08 
Total des recettes extraordinaires et spéciales . ' fr. 1,020?~11 95 



11 résulte de cc qui précède que les contribuables ont payé au Trésor public, 
pour les besoins généraux de l'Etat; pendant l'exercice 18:H, fr. 87,5:30,780-15, 
et que les autres revenus n'ayant pas la nature de l'impôt et fHO\ cnnnt principale­ 
ment des propriétés immobilières et mobilières de rlttat cl du service dont 
I'exploitation lui est réservée, ont produit la somme <le fr. 50J)G7 ,549-86. 

L'excédant des recouvrements sur les évaluations du 
budget s'élève à . . . . . . . . . fr. 

Les droits constatés à charge des redevables, y compris les 
recettes rattachées à l'exercice 181H, ont été de . • . fr. 
et les recouvrements comme il est dit ci-dessus, de • 

1 ,220,s11 rn 

Il restait donc à recouvrer, ù la clôture de l'exercice .. fr. 

119,9727089 37 
119i545,MH fl4, 

628,457 45 

J).ÉPJ:NSES. 

Les besoins de l'exercice 18t.>1 ont été évalués, dans le budget des dépenses, 
voté pal' 1a Législature, à . . • • . fr. H:î145610~9 16 

Cette somme doit être augmentée : 

1° Des crédits propres ù l'exercice, qui ont été accordés 
par diverses lois. . . . fr. 4,877,745 12 

~fais 1a loi du 51 mars 18~1 a annulé un 
crédit de. 

Il l'CSIC. . _fr. 4,797)45 12 

2° Des crédits complérnentnires pour certaines dépenses, 
dont IC! chiffre n'a pu être limité, à allouer par la loi des 
comptes . . • . . fr. 

5° Des crédits transférés des exercices antérieurs pour des 
dépenses arriérées (art. 50 de la loi de comptabilité). 

169,024 Oi 

520,062 06 

Ensemble . . . fr. 120,7:i5,388 88 

11 fout déduire de cette somme : 
1° Les crédits qui doivent être transférés à l'exercice 18~2, 

conformément [d'art. 50 de 1a loi précitée. fr. 527,406 2J 
2·' Les crédits non consommés par les 

dépenses et qui seront définitivement an- 
nulés. . . • • . 2,674,616 94 

Total des dépenses ordinaires. 

5,202,073 Hl 
. Ir. 117,!)21,51a 75 

Comme il est dit ci-dessus, les recettes ordinaires ont été 
de. . . . . . . . . . . . • . . fr. 118;518,080 01 

L'excédant des recettes ordinaires sur les dépenses de la 
même catégorie; est donc de . . . . • • . . fr. 796, 761, 28 
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Dépenses extraordinaires : 

Les crédits alloués par des lois votées dans le cours de l'exercice, se montent 
à . . . . . fr. 708~000 » 

Les crédits transférés de l'exercice t8a0. pour dépenses 
arriérées (art. 5i de la loi). 

Total. . fr. 
Dont il faut déduire : 
Les excédants des allocations pour des services spéciaux 

et dont le transfert {1 l'exercice J 852 a eu lieu en conformité 
lie l'art. ?, 1 de la Joi susdite . . fr. 2,5H ,007 22 

Les crédits non consommés par les dé- 
penses. 4 57 

Total des dépenses exrruordinnires. 

Les recettes extraordinaires montent à . 

. fr . 

. fr. 

2,51-1,01 l t>O 

1)06,-14~ 11 

1 ,02t;,07J 95 
L'excédant des dépenses extraordinaires sur les recettes <le 

même nature, est de 80 ~i5 18 ' 
Résuuai général cle l'exercice J 8;.iJ. 

Comme il est dit ci-dessus, l'excédant des recettes ordinaires sur les dépenses, 
est de. . fr. 796,764 28 

A déduire l'excédant des dépenses cxtmordiuaires sur les 
resso li rr.cs. . . 

L'exercice 18a·f présente un boni de . . . fr. 
Mais comme il doit être fait dépense: au présent exercice, 

du déficit constaté ù ]a clôture de l'exercice 18;>0, qui est de 
l'exercice 18f>f offre, en dernière analyse, un découvert 
de. . fr. 

80,t>75 ·18 

716,HH 10 

JG,·129,896 ~4 

1 a,415,70?> 44 

ANALYSE DU COJIPTE DE L'EXERCICE 18~2. 

Le budget des dépenses a été voté à . . . fr. 1 !iJ,!J24,706 9a 
Diverses lois ont accordé des crédits supplémentaires , 

s'élevant ri . • . fr. 1ï,900,J70 49 
l\Jais la Joi du 51 mai J S!J5 a annulé un 

crédit au Département de la Guerre, de . ; 274,000 » 

Celle somme doit être augmentée des crédits transférés de 
l'exercice' antérieur pour des dépenses arriérées. (Art. 50 de 
la loi sur la comptahillté) . 

17,626,170 49 

a27,4~6 21 
Total des allocations. . fr. 155,678,555 6~ 

2 
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D'autre part. -155,678,555 6a 
Les évaluations du budget des voies et moyens sont 

de. . . .Tr. IJ7,510,2?>0 ,, 

D'où il résulte que les allocations pour les dépenses 
excèdent les ressources votées par le budget des voies et 
moyens, de . . . . 16,568,085 6~ 

Les faits réalisés dans le cours de l'exercice ont modifié cc 
résultat de la manière suivante : 

Cc découvert s'accroît de l'excédant de dépenses non limi­ 
tées sur les allocations, pour lequel il y a lieu d'accorder des 
crédits complémentaires par la loi des comptes, à concur­ 
rence de . 4:t5,~:H 85 

Fr. 
Mais il est diminué : 
1 ° Par les crédits non consommés par les dépenses, restés 

sans emploi à l'expiration de l'exercice. fr. i ,960,t540 29 
2° Par les crédits qui doivent être trans- 

férés à l'exercice 1855 . . 2,625,·149 25 
5° Par l'excédant des rcceues effec- 

tuées sur les évaluations du budget des 
voies et moyens 6,000,886 67 

De sorte que les dépenses ordinaires excèdent les res- 
sources ordinaires, de . • . . fr. 

Les ressources extraordinaires et spé- 
ciales sont de . . fr. tJ,140,072 12 

Les dépenses extraordinaires pour les 
services spéciaux, restés disponibles à la 
clôture des exercices antérieurs, et sur les 
crédits alloués par des lois volées dans le 
cours de l'exercice, s'élèvent à 

16,781,635 48 

ô,!97,0?>9 27 

2,540,568 99 

1J y a clone, clc cc chef: un excédant de . . fr. 2,799,705 15 

En le déduisant de la somme ci-dessus, on trouve que 
l'exercice i.8021 présente un excédant des dépenses sur les 
recettes, de . 

Le découvert de l'exercice de 18t'l:t, à reporter à celui 
de ifüi21 étant de . 

L'exercice de 1fü>2 présente définitivement un découvert 
de, . . • . fr. 

5,397,506 14 

1~,415,70t; 44 
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Résultat général de l'exe1·cice i8a2. 

11 conste du compte définitif de l'exercice i8::52, que les 
ressources ordinaires sont, savoir : 

Impôts proprement dits . 
Péages . 
Capitaux et revenus, y compris le che­ 

min de fer. 

. fr. 90,967,545 97 
8, H54, 765 Di 

Remboursements . 
21,449,645 41 
2, 759:585 78 

Que les ressources extraordinaires et spéciales s'élèvent i,. 

Total général de la recette de l'exercice 1 Sü2. . fr. 128,MH ,208 79 

Les droits constatés à charge des redevables de l'État sont 
· de . . . . . fr. 1291030,t>57 01 

Et les produits réalisés, de . . 128,41'> 1,208 79 

Il reste à recouvrer, à la clôture de 
l'exerciëe 18~2 . fr. ;579,528 22 

D'un autre côté, les dépenses de l'exercice sont les sui­ 
vantes : 

Dépenses pour les services ordinaires. fr. 
Id. pour les services spéciaux. 

Dépenses arriérées des exercices 1849, 
18;:,0 et f S?H, transférées à l'exercice 18o2. 

{29,H59,4-:'>2 6~ 
2,540,368 99 

548,745 29 

f 51,848,064 95 
En ajoutant à cette somme l'excédant 

des dépenses de l'exercice !SDL . . 

le total de la dépense est de . 

1D,4i5,70~ 44 

. fr. 147,262,270 57 

et le découvert total du Trésor, à la clôture de l'exer- 
eiee 1852, s'élève à. 

Total. 

. fr. 

J23,511 ,156,67 
~ 140 072 i2 ' ' 

18,81 l ,06f 58 

Les crédits alloués aux différents ministères par les bud- 
gets et les lois spéciales montent ù. . . . 162, i 59,340 87 

Ceux qui sont destinés à payer des dépenses qui ont 
excédé des crédits non limitatifs, à . 4i5,1J1J l 83 

. Ir. 162,tm2,s92 70 

Les payements effectués et justifiés pendant le dit exer- 
cice, sont de . . . fr. 15!,128,776 67 
Il reste à payer, pour solder les dépenses. 7 J9, 788 26 

Les crédits excédant les dépenses s'élèvent donc ù • fr. 

151,848,D64 93 

50 704 327 77 ' ' 
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Savoir : 
Fr. i ,960,1540 29 sont restés disponibles sur les crédits et sont annulés défini­ 

tivernent .. 
2,6251!49 2a sont grevés de droits en faveur des créanciers <le l'État, et 

transférés à l'exercice -181'>5, en vertu de l'art. 50 de la 
loi sur la cornptabllité de l'État. 

26,120,658 25 sont restés sans emploi, ù la date du 51 décembre 1802, sur 
les crédits alloués pour des services spéciaux, et sont 

- transportés, avec la même affectation, à l'exercice 18;:,5. ----- 
Fr. 50,704,527 77 somme égale. 

ANALYSE DU COMPTE DE L'EXERCICE !805. 

llf:CETTE:i. 

Les produits de l'exercice 18~5 ont été de fr. 159,,1.138,270-19, savoir: 

Ressources ordinaires : 
Impôts proprement dits. . fr. 
Péages. 
Capitaux et revenus, y compris la recette <lu chemin de fer. 
Remboursements 

92 99·1 3J O 22 ' ' 8,~;,j :207 49 
25,84f ,nm 62 
'2/H8,29n t>7 

Fr. 

Les ressources extraordinaires et spéciales consistant dans 
le produrt : 1 ° <le la vente de biens domaniaux; 2·• de la 
nrgocialion de titres de la dette publique à 2 1h p. 0/01 

ressources provenant <le l'exercice clos de 1845; 5° de la 
négociatiorulc titres de la dette publique à 4 1

/~ appartenant 
:\U Trésor; 4° du fonds d'amortissement des emprunts à o (). 0 /0 
de 1840 cl -1842, attribués au Trésor par la loi du 14 juin 
18f53; !'i0 dans la part réservée, par ]a loi du a mai 18;:i0, 
dans les bénéfices réalisés par Ja banque nationale, se sont 
élevées il. . . fr. 

Fr. 
auxquels il faut ajouter: 

1() Les fonds affectés à des dépenses spéciales qui sont 
restés à employer au 51 décembre f 8~2, sur l'exercice 18a2 
et dont le transfert) avec la même affectation, est fait, en 
, crtu <le l'art. 5 t de la loi sur la comptabilité de l'État, après 
déduction toutefois opérée sur 1a somme de fr. 24,709, 798-98 
à laquelle s'élevait primitivement cc transfert, de la somme 
de ~0,828i074, 4~ reportée, dans les mêmes conditions, à 
l'exercice 18a4 . . . . fr. 5,95i ,724 1->3 

7 ,oa6,O38 24 
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D'autre part. 5,93!,724 ~5 i5~,458,GH i4 
2' Le produit ù titre de dépenses péri- 

mées de l'exercice 1848, conformément au 
compte d'apurement de cl't exercice . fr. 77 :954 ;32 

4 009 6~9 05 ' , 
Total général de la recette de l'exercice tS;;3. · . fr. 159,468,270 19 

Il résulte des inrlications qui précèdent 1 que les contri­ 
huahlcs ont payé au trésor public, pour les besoins généraux 
de l'exercice ·18~51 fr. 92,991,510-22 cl que les autres 
revenus n'ayant pas la nature de l'impôt, ont produit la 
somme de fr. 5419H,262-!i8. 

Les évaluations des ressources étaient, d'après la 1oi du· 
budget, tant en recettes ordinaires qu'extraordinnircs et 
spéciales, ùe. 

de telle sorte que l'excédant des recouvrements sur les 
évaluations a été de . fr. 

Les droits constatés à charge tics redevables de l'Etat, y 
compris les recettes à l'exercice 18ti5, se sont élevés ù. 
cl les recouvrements, comme il est dit ci-dessus: ù 

11 restait donc ù recouvrer, ù la clôture de l'exercice, fr. 

140 819 225 97 ' ' i 39:468,270 ·i 9 

1,5~0:9~~ 78 

Dans cette somme sont compris fr. 19,4t>;;-:t 7, montant d'articles annulés et 
dès sommes portées en reprise indéfinie, de manière que les droits :1 reporter à 
l'exercice suivan l, s'élèvent il fr J :55j }j:'20-·14. 

Dft•E~SES. 

Les besoins de l'exercice ont été évalués dans le budget 
des dépenses, voté par la Législature, à. . fr. 123,615,269 51 

Alais celle somme doit être augmentée : 
1 ·• Des crédits propres ?1 l'exercice: accordés par diverses 

lois, se montant à . . fr. 8,762,811 02 
desquels ·il faut déduire les crédits annulés 
par les lois des 16 juin :18;33 et 21 mai :i8;j4. 828,587 2::, 

7,954,4,25 77 
Fr. 15:1)147,695 08 

2° Des crédits alloués par les lois votées dans le cours de 
l'exercice. 

5° Des crédits transférés des exercices antérieurs pour 
dépenses arriérées (art. 50 de lu loi sur la comptabilité). 
4° Des crédits transférés de l'exercice f 8t>2, en vertu de 

l'art. 3i de la loi précitée. . • . 

4,9av,ooo ,, 

2,625,149 20 

26,!20,658 25 
Total . fr. 16~,246,480 ~6 

5 
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D'autre part . fr. i 6~,246,480 ~6 
Il faut déduire de cette somme : 
i O Les crédits qui doivent être transférés à l'exercice !8~4 

(art. 50 lie In loi sur ln comptnbllité.) . fr. 2,127~~99 5f 
2° Les excédants iles alloéations pour 

sen iccs spéciaux dont le transfert li l'exer­ 
cice 18ai doit avoir lieu, conformément à 
l'art. 51 de la loi susdite. 26,-t0;S,809 66 

5° Les crédits non consommés par les 
dépenses à annuler définitivement. 2,92aJ5at5 5~ 

Il reste. 

5i, 158,964 52 

. fr. -t54,087::.5i6 24 

Cette somme doit être augmentée de l'excédant des dépenses 
qui ne peuvent être limitées sur les allocations , et pour 
lequel il y a lieu d'accorder des crédits complémentaires par 
1a loi des comptes 423,591 17 

Les crédits définitifs de l'cxcrclcc f8;,i3, égaux aux 
dépenses liquidées et ordonnancées, s'élèvent à 154,5!0i907 4t 

Les payements effectués et justifiés, sur le mème exercice, 
jusqu'à l'époque de la clôture, importent. 135~6i8,778 75 

cl les dépenses non pnyées à justifier ultérieurement pour 
solde de l'exercice. . fr. 892, i 28 68 

Résultat général de l'exercice J8;j5. 

Les recouvrements effectués sur les droits constatés au 
profit de l'exercice, s'élèvent i1 • fr. ·i27 ,902,~72 90 
et les ressources extraordinaires et spé­ 
ciales, à 

Ensemble. . fr. 159:468,270 19 

Les dépenses ordinaires, liquidées cl 
ordonnancées à charge de l'exercice, sont 
de . . . . . . fr. 129,a4J ,079 60 
et ]es dépenses pour les services spéciaux, 
de. 4,969,827 76 

i54,fH0,907 41 

L'exercice 18;$5 présente donc un excéda n L des recettes 
sur les dépenses, de. . . . fr. 

Les ressources extraordinaires se sont élevées à. 
Les dépenses à • 

Excédant des ressources. . fr. 

4,91)7,562 78 

H ,~fü,,697 29 
4,969:827 76 

6,t>9~,s69 o5 
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Les dépenses ordinaires ont été de. 
Les recettes de même nature, de. 

D'autre part. . . fr . 
. t29,t"4i,079 û:5 
• w t27,902,t>72 90 

Excédant des dépenses 

Somme égale à celle ci-dessus. 
formant le boni de l'exercice 18!:i5. 

Mais comme il doit être porté en dépense, au présent exer­ 
cice, le découvert constaté à la clôture de l'exercice 181'52, se 
montant à 
il en résulte que l'exercice 18~5 présente finalement un 

déficit de. . fr. 

. fr. 

l 'i0 02. 1 
6,~91:S,869 ;>5 

1,658,~06 75 
4-,91S7 ,56:z 78 

i8,811.,061 08 

15,8~5,698 80 

ANALYSE DU COMPTE DE L'EXERCICE 18t54. 

Les faits de la recette et de la dépense, qui se sont accomplis pendant la durée 
de l'exercice 1804, sont Jcs suivants : · 

Le budget des dépenses a été fixé par la Législature à la 
somme de . . . . fr. 12o,249,0;j7 07 

Les crédits supplémentaires qui ont été accordés par diverses 
lois s'élèvent à. . . fr. 8,269,4~4 9~ 

Mais la loi du 14 juin 18!:i5 a annulé un 
crédit au budget des ~~olations1 de. 

Total des crédits supplémentaires. 

~0,000 » 

. fr. 8:219,4~4 9~ 

153J68,~ 12 02 
On doit ajouter à cette somme les crédits transférés de 

l'exercice antérieur pour des dépenses arriérées (art. 50 de 
la loi sur la comptabilité) . 

Total des allocations. . fr. 

Les recettes ont été évaluées, dans le budget des voies et 
moyens, à . 12o,t502~H>0 » 

2,-127 )>99 51 
15o,~96,H 1 53 

11 résulte de ce qui précède, que les crédits pour les 
dépenses excèdent les ressources, telles qu'elles ont été volées, 
de . 10,095))61 5;; 

Les faits réalisés dans le cours de l'exercice ont apporté 
à ce résultat les modifications suivantes : 

Les recettes ordinaires se sont élevées 
à. . • . fr. 131,826,404 80 

Tandis qu'elles n'avaient été évaluées 
qu'à . f2o/>02,Hi0 » 

Différence en plus qui diminue le découvert, de. 6,324,504 80 

Fr. 
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D'autre part. . fr. 
Le découvert s'accroît encore de l'excédant des dépenses 

11011 limitatives. sur les allocations pour lesquelles il y a lieu 
d'accorder des crédits complémentaires par ln loi des comptes, 
à concurrence de . 8101:5a2 i0 

4,)580,208 65 
Mais ce déficit est diminué : 

JO Par les crédits qui doivent être 
cice 18D~, en vertu <le l'art. ;;o de lu 
hilitc 

transférés à l'exer­ 
loi sur la compta- 

1 J49\ 181 75 
2° Pm- les crédits non consommés et qui 

sont restés sans emploi ù l'expiration de 
l'exercice . 1,441 )>Û~ 22 

De sorte que les dépenses ordinaires excèdent les ressources 
ordinaires de l'exercice l 8;34, de. . fr. 

Les ressources extraordinaires et spéciales consistent : 

1 ° Dans le produit de la vente de biens domaniaux. . fr. 
2° Dans le prodi.it de négociatiou des titres de la delle 

publique à 2 '/ i p. 0
/0 • 

3" Dans le produit de l'emprunt de 26,9641600 francs 
et autres opérations 1 dont le détail est indiqué dans le 
tableau B annexé au projet ~c loi. 
4'' !Jans des fonds affectés à des dépenses spéciales, qui sont 

restés ù employer et dont le transfert; avec la même affectation, 
est foi t à l'exercice 1800, en vc rtu de l'art. 51 de la loi sur 
la comptabilité . 

~0 Dans le produit à titre de dépenses périmées de l'cxer­ 
cicc 18491 conformément au compte d'apurement de cet 
exercice . 

Total des recettes extraordinaires et spéciales . . fr. 

Les dépenses extraordinaires pour sen ices spéciaux s'élè­ 
vent ù. 

Il y a donc de ce chef un boni de. 
En soustrayant de celle somme l'exeédant des dépenses 

ordinaires sur les recettes de même nature et montant, comme 
il est dit ci-dessus; ù . 

on trouve que l'exercice 18~4,J présente un excédant des 
recettes sur les dépenses, de . . fr. 

~ -=:::::::, 

t>24,927 24 

129,153 15 

6;408,417 26 

68Jffü 87 

20,846,D97 70 

916561500 ~6 
Hli90,297 14 

9,ü00,77~ 48 
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Situation de tous les exercices à la fin de l'exercice 1804. 

te déficit des exercices antérieurs à 18:14, s'élève à fr. 
L'excédant des ressources du présent exercice étant de 

l'exerclce 18~4 se solde en conséquence par un décou­ 
vert de . . • . fr. 

15,8;55,698 80 
9 tiOO 77~ 48 ' ' 

Résultat généml de l'exercice 18M. 

li résulte du compte définitif que les recettes ordinaires ont été, savoir : 
Impôts proprement dits. . . . . • . fr. 95,502,618 50 
Péages. 8,977,020 22 
Capitaux. cl revenus, y compris le produit du chemin de fer. 26,884,927 88 
Bembourscmcnts. . 2,661,888 10 

1511826;4~4 80 
Que les ressources, extraordinaires el spéciales, se sont 

élevées à. . . 20.84(Lt>97 70 
1 1 

Total général de la recette en l 854 . fr. 1:)2,675,ot>2 ~o 

Les droits constatés en faveur de l'exer- 
cice sont de . . . . . fr. 105,974.,!)77 09 

Les produits réalisés. de. ·i ~2,675,0~2 50 

ll restait à recouvrer à fa clôture de 
l'exercice . . i ,501,924 ;:,9 

D'un autre côté, les dépenses de l'exercice sont, sur les 
services ordinaires ordonnancés à charge de l'exercice, 
de. . . . . . fr. 155,o·W,n76 46 

Les dépenses pour services spéciaux, 
de. 

145,172/277 02 

En ajoutant à celle somme l'excédant 
des dépenses des exercices antérieurs • 15,8D5,698 80 

1!:>7,02o,97f> s2 
on trouve que le déficit total, ù la clôture de l'exercice 1804, 
est de. . • . . • . fr. 4,502,923 52 

Les crédits alloués aux. diflércnts )linistères par les budgets 
cl les lois spéciales se montent à . . . . fr. 162,871,920 99 

La loi des comptes alloue pour payer les dépenses qui ont 
excédé les crédits non limitatifs . . . . 8iOJW2 10 

TOTAL. . fr. 165,682,473 09 
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D'autre part. . . fr. 1651682,473 09 
Les payements effectués et justifiés pendant le ùit exercice 

sont de. • ... fr. 14-1,97t>,47t 81 
Il reste ù payer pour solder les dépenses. 1,196,804 21 

Les crédits excédants les dépenses sont donc de. 

145,172,277 02 

20,5t0,196 07 

Cette somme se décompose comme suit : 

j D Crédils non consommés par les dépenses :1 annuler défi­ 
nitivr-mcnt . 

2D Crédits grevés de droits en faveur des créanciers de 
l'État, li transférer il l'exercice 1Sfü;, conformément tl l'art 50 
de la loi sur fa comptabilité . 

5° Excédant des allocations pour les services spéciaux 
constaté ù la date du 5J décembre 18::H et dont le transfert 
:i eu lieu conformément ù l'art. 51 de ln loi précitée. 

1,44t,ooa 22 

1 449 181 7;, ' ' 

Somme égale . fr. 

0,619);()9 10 

20}>10,196 07 

A~ALYSE nu CO~IPTE DE 18~~- 

Les recettes et les dépenses de l'exercice 18~a, en distinguant celles qui sont 
ordinaires et ccJJcs qui sont extraordinaires, sont les suivantes: 

Dépenses ordinaires : 

Ln Législature a fixé, dans la loi du budget 1 les dépenses à la somme 
de. . fr. 127,900,547 24 

Elle a accordé ensuite divers crédits supplémentaires qui 
ont été répartis entre les départements ministériels, et s'éle- 
vent ù . . fr. 10,292,098 72 

La loi du H mars 18;>6 a annulé un 
crédit accordé au ministère de la guerre, de 77 ,!:570 )) 

Il reste. . fr. 10,214)$28 72 

Les crédits qui doivent être transférés de l'exercice anté- # 
rieur pour les dépenses arriérées, s'élèvent à . 

Les crédits complémentaires fi accorder par la loi des 
comptes pour régulariser des dépenses faites au delà des cré­ 
dits volés pour dépenses non limitatives, sont de 

l,449)81 7!> 

672,04-3 61 

Toini. . fr. 140,256,JOJ 52 
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D'autre part. • . fr. H0,256,101 52 

li faut soustraire de cette somme : 
1° Les crédits qui doivent èrre transférés i1 l'exercice 18:m, con­ 

formémcnt à l'art, 50 de ln loi sur la èornptabilité. fr. 1,645,tH.':i 1.i3 
2° Les crédits non consommés par les dépenses 

et qui doivent ètre annulés déflnitivemem cl dont 
voici le décompte : 

Les allocations du budget et les crédits supplé­ 
mentaires, après déduction de celui qui a été annulé 
et y compris les crédits supplémentaires à accorder 
par lu loi des comptes, s'élevant, comme il est dit 
ci-dessus, à. • • . fr. ·140/.!56, 101 32 

Les dépenses résultant de ser­ 
vices faits et des droits constatés 
et ordonnancés au profit des 
créanciers de l'Jttat, se montant 
i1 • fr.13ü,~64,889 94 
tes crédits 

n transférer i1 
I'excrcice 18!:>6 
eu ver lu de 
l'art. 50 de la 
loi précitée , 
sont de. . fr. 1,64-5,6-.lt> 53 

138,'2!0,51?:i 47 
JI reste. 

Total des dépenses ordinaires. 

5,671 ~211 58 

. fr. 156,;1;64,889 94 

Recettes ordinaires : 

Les évaluations des recettes ordinaires ont été fixées par 1a loi du budget: 
à • . . . • . . . fr. i 29,046)590 )) 

Les droits constatés en faveur de l'exercice s'élèvent à. 159,808,595 67 

Et les recouvrements effectués sur les droits constatés, ont 
été de. . . . . . . . i58,fH2;408 trn 

Savoir: 

Impôts proprement dits . . fr. 98,0a4,1~9 27 
Péages . 
Capitaux (chemin de fer compris) 
Remboursements . 

9,450,5St, 15 
29,031,7-49 !>6 
1,996,144 ~!) 

i 58,tH2,4-08 m, 
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D'autre part. . . fr. f 38JH2,'i08 5~ 
Ainsi les droits constatés cl les recouvrements effectués sur 

ceux-ri. ont surpassé respectivement les évaluations du bud­ 
get des voies et moyens, quant aux recettes ordinaires 
de fr. J0,2Gl,805-ü7 et de 8,965,Sf 8-t;~. 

11 résulte également de cc qui précède, que les dépenses 
ordinaires dr l'exercice 18t'H5 s'élevant ù . • . fr. t 361aG4:889 94 

l'excédunt des ressources ordinaires sur les dépenses de 
môme nature est de. . fr. i .94ï ,tHS 61 , 

Dépenses extraordinaires : 

Les crédits accordés par le budget et par les lois pour des services spéciaux 
étaient : 

Au l\linistl'l'C de l'Intéricur , de 
A celui des Travaux Publics; de 

. fr. ;5;57 ,282 !H 
23,0t>4,469 92 

25,611 l ï52 86 
Hors de ces crédits: les excédants des allocations ont été 

transférés ù l'exercice de 1856, en con- 
formité de l'art. 31 de la loi sur la compta- 
hilité, ù concurrence de . . fr. 15121)0;-1-26 70 

Les crédits 110n consommés par les dé- 
penses, sont de. . 4 15 

de telle sorte que les dépenses pour services spéciaux 
s'élèvent à . . . fr. 

Recettes extraordinaires : 

D'un autre côté, les recettes extraordinaires ont consisté 
dans : 

f O Le produit de la vente de biens domaniaux autorisée 
par la loi du 5 février 1845 . . fr. S~m,784 9~ 
2° Produit de la réalisation des titres de 

1a dette publique ; recette provenant de 
l'exercice clos de 1845 .. , f9,f>26 79 

5° Produit de la réalisation des titres de 
la dette appartenant au Trésor. 

4° Fonds affectés ü des dépenses spéciales, 
qui sont restés à employer au 5J décem- 
bre 18~4 el dont le transfert. avec la même 
affectation, est fait, en vrrtu de l'art. 51 de 
la loi SUI' la comptabllité, après déduction 
opérée sur la somme de i4,419,G~7-H\ ù 

A reporter. . . fr. 

10,561,522 01 

~5,258 o7 

928Jrno 51 10,561,522 Oi 
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Report. . fr. 928,t>t>O 51 
laquelle s'élevait primitivement ce transfert, 
de 9,428,886-07 1 reportée dans les mêmes . 
conditions à l'exercice 18!>6. . . . . 4,990,791 12 

~0 Du produit à litre de dépenses périmées 
de l'exercice 181>0, à 

[ N" 92.] 

·10,561 ,522 Of 

70,416 6~ 

Fr. 

Les dépenses extraordinaires ont donc excédé les res- 
sources de même nature, de . . fr. 

Si l'on déduit de cette somme l'exeédnnt des recettes ordi­ 
naires, sur les dépenses de la même catégorie, se montant à 

on trouve que l'exercice 18::m présente un excédant de 
dépenses sur les recettes, de . 

En ajoutant l'excédant de dépense de l'exercice 18?>4, s'éle­ 
vant à. 

on voit que l'exercice 181>5 offre finalement un déficit 
de. . . , . fr. 

5,989,7;58 08 

4,571,565 93 

1,91-7/HS 6l 

2,424,04~ 52 

4,51>2,925 52 

ANALYSE DU COMPTE DE 18;)6. 

DÉPENSES ORDINAIRES, 

Les dépenses de cet exercice ont été fixées pur la Législature, dans la loi du 
budget, à . • . • • . . • • . fr. f 55?484,616 91 

Les crédits supplémentaires accordés par diverses lois 
ont été de 10,022,941 08 

Ceux qui ont été transférés de l'exercice antérieur pour 
dépenses arriérées, au présent exercice, en vertu <le l'art. 50 
de la loi de comptabilité 

1l doit être accordé par la loi des comptes pour régulariser 
des dépenses faites au delà des crédits votés pour des dépenses 
non limitées, des crédits complémentaires pour la somme 
de. 

1,64~,62~ a3 

Ensemble. . fr. 146 ~o3 528 99 ' ' 
Mais il faut soustraire de cette somme : 
i O Les crédits qui doivent être reportés à l'exercice 

18t57. . . . . . . fr. J,074,088 67 
2° Les crédits non consommés par les 

dépenses et qui doivent être annulés défi- 
nitivement . . . . . • . 4,150, f69 ~i 

Total des dépenses ordinaires. 
a,704,7ü7 9s 

. fr. 14-0,848,771 Of 
r-; 
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llECEl'TltS OJlDINAlltES. 

Les droits constatés en faveur de l'exercice sont de . . fr. 117>;485,899 7-l 
Les évaluations des recettes portées au budget des voies et 

moyens étaient de . . . . f52,962,!:>.f0 >> 

Excédant des droits constatés. . fr. 

Les recouvrements cff ectués sur les droits constatés se sont 
élevés i1 • • • • 

De sorte qu'il reste ù recouvrer fr. i, 718,404-fü'>. 
Les ressources ordinaires ont été produites par les impôts 

proprement dits . . . fr. 98, 7ti7, 7 66 95 
Péages . 9,697,66-1 a4 
Capitaux cl revenus . • . . . 50,140,269 94 
Remboursements . • . . 5, i69, 796 7tl 

Somme égale .•. fr. 141,76~149{) 16 
Comme il est dit ci-dessus, les dépenses ordinaires on! 

été de. 

L'excédant des recettes ordinaires sur les dépenses de 
même nature est de. • • . fr. 

!4-i ,76~,49~ 16 

f4.0,848,77J Of 

916,724 !a 

DÉPEl'iSES EXTRAOllDINAIRES. 

Les crédits alloués par les lois pour services spéciaux se 
sont élevés à. . . . . . . . fr. 

.Mais il n été reporté à l'exercice f sr,7, en conformité de 
l'art. 5:1 de ]· 'oi sur la comptabilité, une somme à déduire 
de. .. . • . . . . . . • . . . 

Le total des dépenses extraordinaires et pour services 
spéciaux est donc de • • . • . . . . fr. 

RECETTES EXTI\AOilDINAlRES. 

Produit des ventes de biens domaniaux, autorisées par la 
loi du 5 février 1845. . • • . . fr. 1,241,602 26 

Produit de la réalisation des litres de la 
dette publique appartenant au Trésor . 49,462 iO 
Recette à l'exercice { 8?:î6, comprenant 

les fonds aff ectés à des dépenses spéciales, 
qui sont restés à employer au 51 dé­ 
cembre f Sa~, sur l'exercice 18~?:î et les 
dépenses périmées de l'exercice 18fH . 5,-f 82,6~2 59 

Total des recettes cxtrnordinaires., . . fr. 

Excédant des dépenses extraordinaires sur les recettes de 
même nature . . . • • . . . fr. 

26,848,426 70 

8,878,878 91 

4,475,7!6 7;j 

4.,40a1t62 !6 
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D'autre part. . fr. 
hors desquels il faut soustraire l'excédant des ressources 
'crdinalres sur les dépenses. • . . • . 

Déficit de l'exercice t 8f>G. . fr. 
auquel il faut ajouter l'excédant des dépenses de l'exer­ 
cice 18Do, qui s'élève à . • 

L'exercice 18J6 offre finalement un découvert de . . fr. 

[ x- 02. ] 
4~40J),162 16 

9t6,724 H, 
5J88,458 Ot 

6,776,968 64 
f 0,26;,,406 6~ 

A'NALYSE DU CO::\IPTE DE L'EXERCICE 18~7. 

Les dépenses ont été fixées, dans le budget, à . . fr. 15~,056,047 ~6 
Des crédits supplémentaires ont été accordés par diverses 

lois; ils s'élèvent à . . . • • . • fr. 6,05~,f 06 09 
1\fais diverses lois ont annulé des crédits, à 

concurrence de . :,70,227 90 

t>,4f>1-,878 19 
Les crédits transférés de l'exercice antérieur pour dépenses 

arriérées, art. 50 cle ln loi de comptabilité, sont de . . 1 ;~74,~88 67 
Total des a11ocations. . fr. t42,0n,,tH4 42 

Les évaluations du budget des voies et moyens sont de . 

Il résulte de cc qui précède que les crédits alloués pour 
les dépenses excédent les ressources volées par le budget des 
voies et moyens, de . • • . 

Les faits réalisés dans le cours de l'exercice ont modifié 
cc résultat de la manière suivante : 

Cc découvert s'accroît de l'excédant des dépenses non­ 
limitées sur les allocations pour lesquelles il y a lieu 
d'accorder des crédits complémentaires par la loi des comptes, 
à concurrence de 

·140 7~4 990 )) ' ' 

Mais il est diminué : 
f O Par les crédits non consommés par 

les dépenses, restés sans emploi à l'expiration 
de J'cxcrcicc. . . . 41017,489 21 

2" Par les crédits qui doivent étre trans- 
férés à l'exercice ·J8f>8 • • • • j ,884, 7~9 09 

3° Par l'excédant des recettes effectuées 
sur les évaluations portées au budget des 
voies et moyens. . 

f ,2~W,964 99 
2,046,489 41 

f l ,0t>4,796 29 
De sorte que les ressources ordinaires excédent les 

dépenses de même nature: de. 8,~08,506 88 
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D'autre pari. 
Les dépenses pour les services spéciaux 

s'élèvent à . . . . . fr. 8,89i ,907 80 
5,256,585 94 

. fr. 

Et les ressources extraordinaires à 
Excédant des dépenses extraordinaires 
En déduisant cette somme de l'excédant des recettes ordi­ 

naires, on trouve que l'exercice 18~7 présente un boni 
de. . . . . . 

~fais Je déficit de l'exercice 18~6, à reporter en dépense à 
celui de i 8;>7, est de . . . . • • . . . 

De sorte que définitivement l'exercice i8:S7 offre un 
déficit de. . . . . . 

Résultai général de l'exercice 18~7. 

1l conste du compte définitif de l'exercice 18t>7, que ]es 
ressources ordinaires sont : 

Impôts proprement dits. . 
Péages. 
Capitaux et revenus, y compris ceux du chemin de fer. 
Remboursements 

. fr. 

Ensemble. . fr. 
Que les ressources extraordinaires et spéciales s'élèvent à. 

Total général de la recette. . fr. 
Les droits constatés à charge des rede- 

vables sont de . . . . . fr. 146,849,i76 2t 
Et les produits réalisés de . . . 14D,907,~'57 99 

Il restait a recouvrer, à la clôture de 
l'exercice i 8?57 • • . • fr. 

8,!508,506 88 

10,26~,406 6;> 

7,4t2,62t 65 

102,234,675 a4 
9,724,667 94 

50,867 A01 ::,4 
5,080,794 97 

140 907 ~57 99 ) , 
5,256,58t> 94 

140 145,925 9;t; 

94t,658 22 
D'un autre côté, les dépenses de l'exercice sont les sui­ 

vantes ; 
-Dépenses pour les services ordinaires. • fr. 157,599,231 f 1 
Idem. pour les services spé- 

ciaux . . • • . fr. 19,'294,M7 7U 
Dont il font déduire les cré- 

dits annulés par la loi du 8 mars 
181i8 • . fr. 500,000 " 

Ceux qui 
ont été trans­ 
f érés à l'excr- 
cice 18~8 . 10,102,639 99 

10,402,659 99 
8,891,007 80 

Excédant des ressources sur les dépenses. . . fr. 
i46,29t,t38 91 

2,802,780 02 
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L'excédant des dépenses de l'exercice f 8~6 étant de . fr. 
si l'on en déduit le boni de l'exercice 1857, de. 
on a pour résultat final de l'exercice 18~7, un Mlîcit 
de. . • . . . . . fr. 

Les crédits alloués aux différents ministères par les budgets 
et les lois spéciales montent à. . . . . . . fr. 

Ceux qui sont destinés à payer les dépenses CJUi ont 
excédé les crédits . 

Toini . fr. 
Les payements effectués et justifiés pendant le cours dudit 

exercice sont de. 
Les crédits alloués excédant les dépenses fuites s'élèvent 

donc à . • . . . • • • . . fr. 

[ N" 02. 1 

10 265 406 6a ' ' 2,8ei2, 785 02 

7iH2,62·1 65 

i 6i ,070,062 2i 

i 722~,964 U9 

162,296,027 20 

146,291,138 91 

16 004 888 29 ' ' 
Savoir : 

Fr. 4,0i 7,489 21 sont restés disponibles et sont annullés définitivement. 
i ,884-,7~9 09 sont grevés de droits en faveur des créanciers de l'État et 

transférés ù l'exercice ·i St.18. 
10,102,659 99 sont restés sans emploi, à la date du 51 décembre 18t,7: 

sur les crédits alloués pour les services spéciaux, et sont 
reportés avec la même afTcctation à l'exercice i8t$8. 

Fr. 16,004,888 29 somme égale. 

ANALYSE DU CO~IPTE DE L'EXERCICE isss. 
La loi du budget u fixé les dépenses ordinai rcs ù • fr. 
Des lois ont accordé des crédits supplémentaires à con­ 

currence de la somme de . 
Il a été transféré à l'exercice, des crédits se montant à. 
Enfin, il y a lieu d'allouer. pnr 1a loi des comptes, des cré­ 

dits complémentaires pour couvrir des dépenses dont le 
montant exact n'a pu être fixé au moment du Yole du budget, 
pom une somme de. . • , 

156,8~8 076 1~ 

a 696 9s1 02 , ' 
1 ss4 7a9 09 ' ., 

1 ;070,9~7 84 
Ensemble. . fr. 1,fü)H0,775 00 

Mais il fout déduire de ladite somme un crédit annulé par 
la loi du 28 février 1859, se montant à. fr. 444;875 ,, 

Les crédits non consommés pur les dé- 
penses, à annuler définitivement. . 5:409,90t> 20 

Les crédits à reporter à l'exercice de 18~9: 
conformément à l'art. 50 de 1a loi <le comp- 
tabilité . . . , • 2,f,21 ~487 iO 

Total des dépenses ordinaires. 

6,576,26!> 50 

. fr. 159,i54,1J09 70 
6 
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D'antre part. . n. rn9,154,rsoo 70 
D'un autre côté, les recettes ordinaires ont été les suivantes: 
Impôts . 
Péages . 
Capitaux et revenus 
Ilemhoursements . 

. fr. -110,!68,142 06 
9,610:2~1 28 

52,21:>8,872 74 
2 4.74 27;3 001

/
0

? ' ' - 
HH,~ li ,54f 081/ 2 

L'excédant des recettes ordinaires sur les dépenses de 
même nature, est de . fr. 1 ;J,577 ,03f 581/2 

Les droits constatés en faveur de l'cxer- 
ciee s'élèvent à . • . fr. Jm,,452;~/rn 85'h 

Les recettes effectuées sui· les droits 
constatés, ù • • 1 ~4,fü i ,l'>4J 08½ 

De sorte qu'il reste à rccou vrcr. . fr. 92-i ,00~ 7~ 
Les recettes réalisées dans le cours de l'exercice ont sur­ 

passé les prévisions du budget des voies CL moyens de 
fr. ·10,770,7ül-OS1/2- 

DÉPENSES EXTHAOHDllUlllES. 

Des lois ont alloué, pour des services spéciaux, des crédits 
pour une somme de . • . . fr. 15,984,964 65 
"fais il faut en déduire les crédits restés 

sans emploi à la clôture de l'exercice cl qui 
seront reportés ù l'exercice 18~9 . 8,574,468 97 
Total des dépenses extraordinaires . ti,610,49a G6 

REŒT'I ES EXTRAORDINAIRES ET POUU SER­ 

VIC~S SPBCIAUX. 

Produit des ventes de 
biens domaniaux, après dé­ 
duction d'une somme de 
fr. 80,D7·1--i8, restant à 
recouvrer sur les droits cons- 
tatés . . • . . fr. 606;499 ;$2 
Idem de la réalisation de 

titres de la delle publique . 56,067 62 
Recette il l'exercice 18;58, 

transférée des exercices an­ 
térieurs 
Totaljdes recettes extraordinaires 
Les dépenses pour services spéciaux ont 

donc surpassé les recettes extraordinaires de 
En déduisant ladite somme de l'excédant des ressources 

4 241 297 57 l l 

orninaircs, sur les dépenses de la même catégorie, on trouve 
que le boni de l'exercice 1808 est de. . . . . fr -i i ,15~,754 01 1

/2 
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D'autre part. . . fr. H ,-t 5~, 734 Of ½ 
Si l'on soustrait de cc boni le découvert de l'exercice {8157 

s'élevant ù • • • 7,4i2,62J 65 

on voit que l'exercice 18ti8 -01Tre flnalernen t un boni de • . 5,725, H 2 58 ¼ 
- li a été alloué aux différents ministères par les budgets et 
les lois spéciales, des crédits à concurrence de . . . . . Hfi ,979,908 79 

La loi des comptes leur accorda des crédus complémcn- 
taires montant il. 

Ensemble. 

Il a été payé pendant le cours de l'exercice . . 

1,070,907 84 

. fr. H39,0;30,866 65 

. fr. i44,74t>,005 56 

de sorte que les crédits alloués excèdent les dépenses payées 
et justiâées, de . . . . fr. 14150;>1861 27 

Somme restée disponihlc, ù annuler . • . 5,409:90~ 20 
Crédits grevés de droits en faveur de créanciers de l'Élat, 

el transférés à l'exercice 18D9. . . , 2,~21 ,487 f 0 
Excédants des allocations pour des services spéciaux, et 

reportés à l'exercice 18~9 . . 8,574,468 97 

Somme égale. . . fr. i4,50~,86i 27 

ANALYSE DU COMPTE DE L'EXERCICE 18;î9. 

f\ECETTES OltDINAIRES, 

Pendant cet exercice, les reccues ordinaires ont consisté dans le produit des: 

Impôts proprement dits . 
Péages , 
Capitaux, y compris le chemin de fer 
Remboursements. . . . 

Total des recettes ordinaires. 

. fr. 

. ' fr. 

H0,H38,409 72 
9,932,182 11 

52:864,~27 14 
2,698,929 10 

Hfü,9!J4,048 07 

Les droits constatés en faveur de l'exercice 1 sont de 
fr. HW, 7 40,466-02; il restait clone à recouvrer à la fin 
de l'exercice et à renseigner ultérieurement fr. 79-1,4!7-9!5. 

l>ÉPEl'iSES OllDJNAIRES, 

D'après la loi du budget, les crédits 
se montent à . . • . . . fr. 156,642,607 28 

Diverses lois ont accordé des crédits 
supplémentaires il concurrence de . 14,81.9;!65 29 

A reporte!'. 
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Report. 
li a été transféré des exercices anté­ 

rieurs, pour des dépenses arriérées, des 
crédits montant il. . 
Il est nécessaire d'accorder 1 par la Ioi 

du budget, des crédits complémentnires 
pour une somme de . 

Ensemble. 

845,877 5:; 

. fr. 1~4~827,1515 02 

Mais il fout déduire de cc total : 
Les crédits non consommés par les 

dépenses . . fr. 41222,206 64 
Ceux qui ont été annu- 

lés par la loi du 22 fé- 
vrier 1860. ·. 294-,875 >> 

Ceux qui ont été re­ 
portés ù l'exercice 1860. 1.95!>.870 4~ ' , . 

,~ ,. •. ·) gr·o 09 '-': l:'.>-, .J 

Total des dépenses ordinaires. . . fr. 148,574,181- 95 
Excédant des ressources ordinaires sur les dépenses de - 

mémr nature . 7,G7918{;5 14 

Di.PENSES EX'I JlAORDIN,URES : 

Les crédits alloués par diûércntes lois 
s'élèvent à . . • . • fr. 47,92·1,468 97 

Mais les excédants des allocations pour 
les services spéciaux, et don l le transfert a 
eu lieu i, l'exercice :l.860~ montent à . 45,40~:974 28 

Le total des dépenses extraordinaires est 
donc de. . . . . fr. ,1.,aJt>J94, 69 

RECETTES EXTRAORDl:'îAHŒS : 

Elles consistcn t dans Je produit des ventes 
de biens domaniaux. . fr. 674,228 65 

Dans le produit partiel 
de l'emprunt de 4~ millions 
décrété par la la loi du 8 sep- 
tembre 18a9. 470,686 53 
Dans ]a rcceue il l'exer- 

cice i8D9 ·. . . . 1,2~0;682 82 

Total des recettes extraerdinaires . fr. 2:59~),97 78 

Excédant des dépenses des services spé- 
ciaux sur les ressources extraordinaires fr. 

Boni de l'exercice :l 8~9 . . fr. 

2,119,896 9-t 

o,4e;9l966 23 
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D'au tre part. . fr. 

L ~n !>:?. J 
5~4t>9,966 23 

Auquel il· faut ajouter l'excédant de recette de l'cxcr- 
. 18'"8 ,., -9- 112 ,..8 1/ ('ICC O • • • • • ;J:i-J1 .> :i 

L'exercice t8a9, finalement, offre un boni de . 

Les différents ministères ont eu ü leur disposition des cré- 
dits, à concurrence de la somme de . . fr. 
Il leur sera encore accordé par la loi des comptes des cré­ 

dits complémentaires important . 

Les payements faits dans le cours de l'exercice, so-u de 

Ainsi les crédits alloués excèdent les "épcnscs de 

201. 609 .8~5 ô4 ' , 

8t318i7 5tS 

20:,\4ti3,730 99 
-1~2,88!1;679 62 

. fr. 4tu;ra.o:; t 57 

Savoir: 
Crédils non consommés par les dépenses et ù annuler . fr. 
Crédits ù transférer à l'exercice 1860; conformément it 

l'art. 50 de la loi de comptabilité. 
Excédant des allocations pour les services spéciaux cl dont 

k transfert ù l'exercice 1860 a eu Jiou en conformité de 
l'art. 5-1 de la loi précitée . • 4-5.-10~.974 ':?8 

~9)>64:0~1 57 

Résultat ghiéral des exercices clos JS~J inclus ·18~9. (f/oir annexe n° 2.) 

Depuis 18~1, les recettes ordinaires n'ont cessé d'augmenter chaque année; à 
celle époque, elles étaient de . . . fr. J 18,:518:080 Ol 
et, en 1 fü>9., clics s'élcvaicn t à 1 i'i~ )):ï 1,048 07 

Différence en plus. 

Dans cette augmentation, les impùts proprement dits sont 
compris pour la somme de. . . fr. 
et les autres ressources pour . 

D'un autre côté, pendant celte pér iode , les dépenses ordi­ 
naires se sont également accrues: elles ont été portées, en 
-tso9,à . . •.. Ir, 
tandis qu'elles n'étaient, en 18~1, que de . 

Diflércnce en plus. 

. . . 

25,107,679 ~7 
14/>28:288 49 

HS,574,181- 93 
fi 7 )>21151 ~ 73 

. fr. 

Malgré cet accroissement des dépenses dont on connaît la cause, l'excédant des 
recettes ordinaires sur les dépenses, qui n'était, en 18~1, que de fr. 796)04-28~ 
s'élevait, à la clôture de l'exercice !8~9, à fr. 7,tJ79,8ü3-U-. 

7 
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L'excédant <les recettes ordinaires sur les dépenses ile même nature' a été, pen­ 
dant i8~.H, t8JJ, ·18561 18;J71 l8~8 l'.t -18~9: de. . . fr. 55,·126/208 41- 1

/1 

Mais1 pendant les exercices H~;j~~ 18J3 et !8rj..f.1 les 
dépenses ordinaires ont surpassé les recettes de 9,t.25,087 68 

Pendant 1a période -18~1 inclus 18~91 l'excédant des 
recettes ordinaires sur les dépenses, a été de . . . fr 2~,601 ~t20 76 1/i 

Les dépenses pour services spéciaux, pendant les cxer- 
. 18"118''" 18"618"- J"''"S J0~•n 'l'J crccs · a. 1 ü:J1 ~ , u/, N> l'l 0::>:,, ont cxcu c es 
ressources ex truortlinalres (') ile . fr 20,871-,0H) 4 t 
et celles-ci, pendant les exercices 18;52, 
18~5 cl 18~11 ont surpassé les dépenses 
pour services spéciaux, de . . 20,t>8a,8ü9 80 

L'excédent des dépenses pour services 
spéciaux sur les ressources extraordinaires 
a donc été de . 288,H;'j 61 

Fr. 288,-J4a 61 

Il reste. 

En soustrayant de cette somme le déficit des exercices 
autérlcu l'S ù -!851 ~ porté en dépense au compte de ladite 
année . • • . . fr. H,,129,896 ;j,f. 

ontrouvcquclcbonidrscxcrciccsdosülafinùc18J9cstùc 9;185,078 611/l 

EXAJIEN DES PROJETS DE LOI. 

Les observations de la cour des comptes sur les comptes des exercices -18~ J 
inclus 18~9, soumis à vol re approhntiou , sont consignées dans ses cahiers. 
(Documents n° 4, session 1854-181:>;J :, 11" 2J, session ·18:f.i-t8~G; n° ~, session 
18:'.:i6-t8t>7; n° 4.01 session ·!857--1858; n° ;:;3, session IS~8-18;î9; n" 52: ses- 

--- ---------------------- 

(1) Il fout remarquer que dans le montant des ressources destinées it faire Iaee à des dépenses 
spéciales, on a compris les recettes provcnnn; du prix de vente des biens domaniaux; c'est 
seulement à partir du compte de ·IS!j!) que cc prix de vente n'a plus été ajouté dans les 
comptes, nux fonds affectés ;1 des dépenses spéciales. 

Le Dé pnrtcrncnt des Finances 11 la demande de la commission, a donné, a cet égard, les expli­ 
cntions suivaules : u Des ressources spéciales se distinguent des ressources extruonlinaires, en 
,. cc que ces dernières sont g{néralcrncnt comprises dans les budgets des voies et moyens ; 
,, elles se confondent avec les revenus ordinaires et sont, comme celles-ci, applicables aux 
" besoins généraux de l'État; il en est autrement des ressources dites S/Jéàales qui !'-e compo­ 
" sent du produit d'emprunts décrétés pour l'exécution de grands travaux d'utilité publique; 
" elles ont pur cela même une aflcctntion spéciale déterminée par les lois. - Il est H'ni que 
" celle disti net ion n'a pas toujours été observée dans les corn pt es des exercices antérieurs, 
" mais ln commission des finances reconnaitra que, au point de vue de la régularüé et de la 
,, sépnr-ntion des services, clic se justifie :1 tous rgar<ls, c'est ce qui a engagé mon Département 
";,Iïnlroduircda11slccomptc<lc 18~!}. a 
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slon !8~9-1860; n° o; session 1860-1861; n° ~; session 18{:[-f8G1: et n" 1-, 
SPSSion 1862-IR65.) 

Les résultats définitifs, indiqués <lans.lesanalyscs qui précèdent, sont conïormcs 
à ceux qui ont été établis }HW la cour des comptes, et en parfaite concordance 
(comme elle le déclare) avec IC's écritures des livres qu'elle tient. Cependant la 
cour, dans son cahier d'observations sur le compte de l'exercice !8~>4 ( document 
11° 4, session 18~7-1Sti8), propose d'a ugmcntcr les recettes de fr. 1) 9üJ,;.i7-60 
et de porter pareille somme au compte comme dépense fi régulariser par un crédit 
spécial. 

Voici, cc qui a donné lieu ù la divergence d'opinion entre la cour des comptes 
cl Ir Département des Finances. 
tors de la conversion des emprunts à ü p. 0/o de 1810: 1842 et 1848; auto­ 

risée par la loi du 1 er décembre 18~2; on remboursa des Litres non son mis ù la 
conversion, ù concurrence d'une somme de. . fr. 1 l ,2G4J36 n 

Et en vertu de l'art. ,1. de la dite loi, on paya des fractions 
d'obligations U p. •'/o non échangcahlcs contre des litres 
à 4 1

/~ p. 0
/., • 7001140 '1 

Total. . fr. 1f ,961)>7(.i n 

La loi du 1,1, juin 
1 ° A négocier 1 ù 

fJ ,964,1>76 francs, 

1fü>3 aulorisu le gouvernement 
mesure des besoins du Trésor, le capital précité rie 
plus 24 francs pour arrondir le capital la de dette, 

If 19G4Jj00 » Cl , 

2° A négocier 1111 capital de ·it>,000,000 de francs en titres 
nouveaux, ù 4 1

/2 p. 0/o- pour venir en rléductiou de la dette 
flottante, ci . rn.000.000 )) ' . 

Total. . fr. 

Il n'a pas été fait rrccuc, au compte du budget, du produit. de la négociation 
dudil capital de l l ,9G1 }j7(j francs, parce que cc produit a été recouvré pour 
le compte particulier cl exclusif de la trésorci ic, en atténuation de la somme 
avancée \)ar celle administration , pour rembourser les titres des emprunts 
précités à t, p. 0/., non soumis ù la conversion. 

.Mais cc capital de l l 1!)ü1.)i76 francs n'a été réalisé qu'au taux de 90 p. 0/o; 
il a donc produit seulement f1•. i0,768) 18-401 soit fr. l ;196,4~7-60 de moins 
c1uc la somme que la trésorerie avait payée, cc qui a été cause d'un découvert de 
pareille somme. 

Le Département des Finances a comblé cc découvert au moyen d'intérêts 
liquidés en trop. 

JI a déduit de la somme de. • . fr. 
formée : 1 ° du montant du capital de 26;961))00 francs 
réalisé nu tau, de· HO . . fr. 24,268) 10 n 

2°Du semestre échu le ,Jer mai 18i>3, sur 
la somme de 11.'iG1-.43G Iranes , , 

A reporter. 
24Ji49.7~0 90 
------ 

. fr. 21.5rn.rm 90 , , 
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. fr. 24.549,7t>O PO 
5·· D'une année d'intérêt sur le capital 

précité de 26~9ü4,ü0() francs ù 4 1/2 p. 1'/0, 
les titres de celle delle ayant été créés avec 
jouissance du I•r mai 1855: tandis que la 
négociation n'en a eu lieu qu'avec jouis- 
sance du 1•·r mai 1854, ci . i:215,407 11 

Somme égale. . 2ti,7631H37 90 
Les sommes transférées en recette en compte particulier de 

la trésorerie se montant ù. • 

Cette somme est destinée tl couvrir : 
i O Le· remboursement du capital des titres non soumis à 

convcrslon . . . 11,264,456 11 

2° Les intérêts échus .le 23 déeem- 
bre 1852, date de cc remboursement . . 

5° te montent des fractions d'obllgations 
E5 p. °/o 110n échangeables coutre Iles titres 
à 4 1/i p. "/o cl dont Je remboursement a dû 
l~tre effectué en numéraire 700J iO » 

12,047 1495 70 
En opérant de cette manière le Département des Finances 

a porté en recette, en compte du budget, la somme de . 

2?'>,765,H:>7 90 

!5,7H>,664, 20 
En conséquence, le Département des Finances a opéré de la manière sui van le : 

il a ajouté au produit de la négocinfion d'un capital de 26,964,GOO francs 
en dette 4 1

(1 ci . . 21,268,!40 }) 
une somme tic . 1 A12, 100 20 
provenant d'intérèts liquidés et imputés 
eu trop il charge du budget de la dette 
publique, snvoir : intérêts ù ~ p. 0/0 depuis 
Je 24 décembre 18ri2, lendemain du jour 
où Je remboursement des Li Ires ù o p. "/o 
non soumis ù la conversion a ru lieu, jus- 
qu'au 1 cr mai 18J5, sur la somme de 
1 J ~264,456 francs formant le capital des 
obligations remboursées . • 198,693 !JO 
2c année d'intérêts sur le capitul de 

26,964;600 francs; les titres de cette der­ 
nière delle ayant été créés avec jouissance 
<lu jcr mai 1~55, tandis que ln négociation 
n'a eu lieu qu'avec jouissance du 1er mai 
18;j4, ci. 1,2 i 5/f07 n 

Somme égale. . . fr. 

A reporter. . fr. 

1,112,1 oo ~o 
1.4t 2.100 so , , 20,680,240 20 
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Report. . . fr. 
Le Département des Finances a ensuite déduit du total de 

ces sommes: 
1° Le capital entier des litres non soumis 

à conversion • . . . . • t 1 ~264,456 n 

2° Le montant des fractions et obligations 
non échnngcablcs . • . . . 700,140 ,, 

Et de celle manière il a obtenu la somme de. 
qu'il a portée en recette au compte du budget. 

La cour des comptes prétend qu'on n'aurait du soustraire 
de ladite somme de . 25,680~210 20 
que le produit du capital cle 1 i ~961,;j7ü fr. 
réalisé au taux de 90 p. "/,,. ci. ·J0,7U8, 118 40 
qu'ainsi il faillait porter au compte. 

Diûércnce. 

[ JS• 9~. 1 
2~,6801240 20 

11 ,961,o76 » 

!5,7!~,664 20 

. fr. 
H,912,12! 80 
f ,f 96,4t>7 60 

En conséquence, la cour modifie ainsi qu'il suit l'article de la recette du 
compte: 

1° Produit de 1n négociation an taux de 90 p. 0/o d'un capital de 1~;000,000 de 
francs en delle i't 4 1/:! p. 0/o autorisée parla loi du 1-i juin J8ti3, 
ci . . -:. 

2° D'un capital de 21 francs; autorisé par la même loi pour 
arrondir le eapi tal tic la dette, ci. . 

5° Intérêts ù 5 p. 0/0 depuis Je 24 décembre 1852, lende­ 
main du jour où le remboursement des litres ù t> p. °/o, non 
soumis ù la conversion, a eu lien, jusqu'au 1er mai f8ti5, 
sur la somme de J 1,261-,4Sû francs, formant 1r. capital des 
obligations remboursables, ci. 

4° Année d'intérêts sur le en pila] de 26,961-;600 francs, les 
titres de cette dernière delle ayant été créés avec jouissance 
du !cr mai 18~3, tandis que la négociation n'a eu lieu qu'avec 
. . Ù fc . 18'.A . JOUISSancc U r mal "l ;) J•, Cl • • • • • • • 

Total. . fr. 

!5}.i00,ù0O » 

2f, 60 

1 , 213 . 407 » 

14,912).21 80 

Pour justifier son opinion, la cour des comptes soutient que le Département 
des Finances ne pouvait ajouter au produit du capital de 26,961,,000 francs 
en delle ,1. 1

/'-'- p 0/o: une somme de fr, 1,412,-100-20 provenant d'intérêts liquidés 
et imputés en trop à charge du budget de la delle publique, pour en déduire, par 
contre, la somme de 11,961),ïû francs remboursée en exécution de la loi du 
! cr décembre j 8~2 
Dans son opinion, cette liquidation ne peut être maintenue, parce qu'elle a eu 

pour eflet de combler ~-.n moyen de dépenses restées impayées ( et qui aux termes 
de l'art. 16 de la loi sur la comptabilité de l'Éta], ne peuvent appartenir qu'à la 
recette du budget}, un déficit dans les caisses du Trésor de fr. J ,196,1-~7-60 
amené comme il est <lit ci-dessus. 

8 



( 50 ) 

De son côté, le Département des Finances invoque, ù I'appul du système q11'H a 
adopté, les considérations sui vantes : 

cc L'art. i 6 de la loi de comptabilité (porte l'exposé des motifs du projet de 
>> loi) s'oppose il est vrai ~ ce qu'une dépense soit compensée par une recette, 
» règle qui découle du principe posé par l'art. i ia de la Co11stilulion, qui exige 
1> que toutes les recettes et toutes les dépenses soient portées au hudget et dans 
» les comptes: mais il est à remarquer, 11 cet èganl~ que ces dispositions n'ont en 
» vue que des opérations budgétaires; tandis qu'il s'agit. dans l'espèce, <l'opéra­ 
» lions de trésorerie , régies par une loi spéciale qui permet, au contraire, la 
,1 compensation. ' 

» Or la loi du ·U juin 18~3~ pouvant être considérée comme le complément 
» de celle du {er décembre 18~2 fJUÎ autorise ln conversion, a en évidemment 
,, pour objet principal tic combler le vide laissé dans la caisse de rlt1a1, par Je 
» remboursement effectué, en dehors du budget, des titrcsti p. 0/01 pour lesquels 
» celle conversion n'avait pas été acceptée, cl, <lès lors, Je Gouvernement a cru 
» d'autant moins devoir recourir à une nouvelle disposition h\,islaliH, pour 
)) subvenir à l'insuffisance du produit des titres ù 4 1/'! p. -t. provenant de la 
» conversion, que la même loi mettait subsidiairement ù sa disposition des 
» ressources d'une nature identique: pour réduire la dette flottante ou le déflcit 
» du Trésor, cc qui est la même chose. 

>> Quoi CJU'il en soit, Jcs fait~ dont s'est occupée la cour des comptes, nmontent 
>> déjà :'1 une époque trop éloignée, pour songer ü la n;gularisalion qu'elle croit 
» devoir réclamer, et qui serait d'nilleurssans utilité réelle, puisqu'elle ne saurait 
» modifier en rien le résultat général du compte. » 

La commission des finances pense qu'il aurait été préférable de procéder 
comme le propose la cour des comptes. Si, <fun côté, en disposant d'iutérèts sans 
emploi pour combler le déficit résultant de I'insufllsanee du produit des titres 
41/1 p. °lo, provenant <le la conversion des emprunts, le Département des Finances 
a fuit usage de crédits destinés it payer des dépenses d'une nature identique, mis 
à sa disposition pour diminuer la delle flottante et par conséquent le déflcit d 11 
Trésor. il est vrai aussi, d'un autre coté, qu'il a employé à combler le déficit 
indiqué ci-dessus des crédits qui lui éraient accordés, non pas spécialement à cet 
effet, mais- pour payer les intérêts de I'ernprunt ; or les règles d'une bonne comp­ 
tabilité s'opposent en général) dans sou opinion, ù cc que l'on compense, dans 
certains cas, une dépense par une recette qui n'est pas spécialement cl clairement 
destinée {1 la solder. 
Toutefois, la commission, partageant l'avis du Gouvernement, ne voit aucun 

inconvénient ü laisser tel qu'il e-t le compte de l'exercice t 8~1-1 puisque, soit 
qu'on procède d'une manière ou d'une autre, le résultat définitif de cet examen 
reste le même. 

Au nombre des observations faites par 1a cour des comptes, il en est une qui 
concerne des avances faites par Je Trésor il 1a Banque de lIndustric, il Anvers. 

En 1 t:59, le Gouvernement fit avec relie banqnc des conventions par lesquelles 
il mettait :'1 sa disposition une somme de t 1106.,!)6~ francs. 

Lo convention secrète du 23-21, octobre 183!) portait ce qui suit: 
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11 MM les Ministres de l'Intérieur cl des Affaires Élrangi•rcs1 investis :'1 cet c!Tct 
>> des pleins pouvoirs du Gouvernement Ile Sa Mnjl•slé le Roi des Belges, jugeant 
>, qu'il convient de venir au secours des classes ouvrières de ln , ille de Gand et 
)► de Saint-Nicolas, par des mesures promptes et promettant à la fois un soula­ 
" gement Immédiat pour le fabricant et un résultat favorable pour l'avenir de 
,, l'industrie cotonnière du pays, confèrent, par les présentes, ù ln Banque de 
" l'Industric qui l'accepte, le mandat spécial d'agir, comme son agent, auprès des 
)) fabricants des deux villes précitées, et de leur proposer, au nom de ladite 
>> Banque de l'industrie, les opérations commerciales dont il sera parlé ci-après, 
11 aux clauses et stipulations suivantes, etc. 1> Et plus loin : " Qu'ù la fin des 
)) opérations, ln Banque en remettra un comte détaillé au C.ouvcrncmcnt, qui 
>, sera approuvé pur les deux commissaires, et que l'approbation de cc compte 
)) servira de décharge à la Banque, qui, dans aucun cas, n'est responsable <1ue 
)) de l'exécution fidèle de son mandat. » 

Une autre clause tic celle convention stipulait, nu profil de l'Élat, un intérêt 
de 4 p. °lo l'an sur les sommes avancées. 

Lors du vote de la loi du 3 janvier i8a2, qui a ouvert, au budget de 18~ l, un 
crédit destiné à régulariser la portion, non-remboursée it celle époque, desditcs 
avances, il.restait dû une somme de fr. 4G7,04~-2G, qui a été remboursée nu 
moyen de deux paycments : l'un, de H>O~OOO francs, fait le 15 avril 18~;\ l'autre, 
le 24, novembre l 8~4. 

Mais ln question de savoir si la Banque de l'industrie devait également payer 
les intérêts des avances donna lieu ù un procès. 

La Banque prétendit qu'elle pouvait compenser les intérêts dont clic pourrait 
être redevable par la perte qu'elle avait essuyée, se montant ù fr. 26:5,ÜJ8-;'>7, 
perte que devait supporter le Gouvernement, comme mandant de la Banque. 

Elle soutint également que le décompte, établi par l'udruinistrntion , était 
inexact sous plusieurs rapports, et que la Banque n'était, en aucun cas, tenue des 
intérêts qui auraient couru, non pendant qu'cllc-rnèrnc aurait été en demeure, 
mais pendant que la force majeure cl l'insolvabilité des tiers la plaçaient clans 
l'impossibilité de recouvrer les fonds qu'elle avait avancés ù ces tiers, comme 
mandataire rlu Gouvernement. 
li fut rnis fin à cc procès, par une transaction autorisée par décision ministé­ 

rielle. en date du 20 novembre 1854. 
Par cet arrangement, il a été fait remise à la Banque de l'Industric, à Anvers, 

' ' 
des inlérêls réclamés, s'élevant, au 51 aoùt 18~3, à fr. 284;17t>-3ï, à la condi- 
tion de payer immédiatement, pour solde, la somme offerte de fr. 5l7;04;J-26: 
plus les frais. 

Cette décision ministérielle, insérée dans le cahier précité d'observntlons de la 
cour des comptes, est fondée sur cc que c, sans reconnaitre la vnlitlité des moyens 
~ sur lesquels l'opposition susmentionnée (celle de la Banque) est Iondéc, l'État 
>> est intéressé ù mettre fin, par l'arrangement proposé, ù l'instance engagc~c par 
>) celte opposition, qui aurait pour effet, indépendamment des chances plus on 
n moins incertaines du procès, de retarder Je recouvrement de sommes ducs et 
]l de donner lien à des Irais considérables. )> 

La Cour termine l'exposé de cette affaire, en déclarant qu'il n'entre point dans 
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ses attributions d'apprécier les actes administratifs posés sons la responsabilité 
ministérielle. 
Toutefois, clic fait remarque?' que la remise des intérêts n'a eu lieu que par 

suite des prétentions de la Banque, au payement de la somme de fr. 265,6!38-~71 

montant des pertes que cet établissement prétendait avoir essuyées par force 
majeure, ù l'occasion de son mandat, el qu'il est interdit, aux termes de l'art. J H5 
de la Constitution, de procéder par voie de compensation. 

1..n cour demande, en conséquence, que le Gouvernement soumette à la Légis­ 
lature une demande de crédit supplémentaire tendante à régulariser la remise 
faite; en dehors des budgets, à la Banque <le l'industrie, à Anvers. 

La même affaire a encore donné lieu à une deuxième observation de la cour 
des comptes. 

Une indemnité annuelle de 1,200 francs avait été allouée, depuis le 
1 cr février 185!) jusqu'au I cr aoùt 184 7 ~ ù deux commissaires cl u Gouvernement, 
chargés de le représenter et d'exercer, en son nom, la surveillance convenue, sur 
les opérations de la Banque de l'i ndustrie. 

Ccue indemnité, s'élevant en tout à 181600 francs, a été soldée en dehors de 
toute loi de crédit, au moyen de fonds provenant <l'une partie des intérêts des 
avances, payés par la Banque <le l'industrie. 
Ces iutérùts se montaient ù 89,000 francs, et on ne les a renseignés dans les 

comptes, qu'à concurrence de 701,100 francs. 
La cour considère la marche qui a été suivie en celle circonstance, comme étant 

irrégulière, et demande également que le Gouvernement s'adresse à la Législature, 
pour obtenir 11n crédit supplémentaire destiné à régulariser celle dépense Iaite 
en dehors du budget. 

La commission des finances 1 partageant encore l'opinion de la cour des 
comptes, nu rait aussi demandé que, dans les deux cas précités, les dépenses 
fussent régularisées par des demandes de crédits spéciaux à la Législature, si les 
faits qui y donneraient lieu n'étaient pas anciens; cette régularisntion, qui ne 
changerait en rien le résultat définitif du compte, pourrait peut-être rendre 
nécessaires des modiflcntions nombreuses dans les écritures de la comptabilité et 
compromettre sa régularité. 

Une observation a été faite, dans Je sein de la commission des finances, sur 
l'art. ;5. 

Cet article fixe les droits et produits restant à recouvrer, à fr. !1501,924-~9. 
La cour des comptes fait observer que, dans ladite somme, est comprise celle de 
fr. 1 ,-1~41201--83, dont le recouvrement n'est den moins qu'assure, parce que les 
anciens déficits des comptables, recouvrables en dehors des cautionnements, y 
figurent, en principal et intérêts, pour fr. !WS)HS-40; le droit et les addition­ 
nels d'enregistrement d'un acte sous seing privé, auquel la formalité a été donnée 
depuis plus de quinze ans, pour fr. 1381801-GO, enfin les droits annullés ou 
portés en surcéance indéfinie pour fr. D7,mH-83; la cour des comptes ajoute que, 
dans les pièces qui lui ont été soumises, cJle a pu voir que le recouvrement de la 
somme susdite était plus que douteux, 1a plupart des débiteurs étant ou insol­ 
vables ou passés :'i l'étranger, ou morts sans laisser aucun bien saisissable. 

Malgré les indications de la cour des comptes, la commission <les finances a cru 
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qu'il convenait de demander quelques renseignements à M. le Ministre des 
Finanœs sur les anciens déficits des comptables. 

Il résulte d'une réponse faite tl la commission par le Département des Finances, 
à l'occasion d'un crédit de 488,660 francs, demandé par lu loi des comptes de 
l'exercice ! 8;$0 et destiné à faire face aux déficits des comptes de l'État, que, en 
conformité d'un arrêté du 9 janvier 18oU~ il a été établi un décompte général de 
tous les déficits constatés à charge des comptables, depuis le mois d'octobre !850 
jusqu'au 1 cr juillet 1 s;;o, rt que la somme de 488,660 francs était suffisante pour 
régulariser celte partie de la comptabilité . 

On pourrait donc croire que le déficit des comptables, depuis le mois de 
juillet 18r>O jusqu'à Ja clôture de l'exercice 18t>4; s'élèverait, en principal et 
Intérêts, à près d'un million. 

Mais par sa Jeure du 2i janvier f 865, M. Je ~linislre <les Finances a donné 
à la commission des finances les explications suivantes qui lui ont paru satis­ 
faisantes : 

« Ainsi que je l'ai fait remarquer, en 181$9, ù I'occasiou du crédit complémen­ 
taire de 488,660 francs, à rattacher au budget des non-valeurs et rembourse­ 
ments de l'exercice i 8t>O, les déficits prov Jeunent, en général, de détoumemcnts 
de fonds ou de recouvrements opérés et non inscrits dans les écritures. Ces 
derniers sont immédiatement portés en recette par le successeur du receveur 
failli. Il en résulte que ce successeur se trouve à découvert, d'une part, des 
sommes qui sont comprises par lui dans ses registres de perception, d'autre part, 
de ccJies qui ont été éventuellement soustraites de la caisse . 

» Afin de pouvoir apurer la comptabilité, il est dressé de ces opérations un 
procès-verbal de déficit. Après que la cour des comptes a arrêté définitivement le 
reliquat, ce procès-verbal est produit en dépense par le successeur, qui est ainsi 
remboursé des sommes pour lesquelles il s'est constitué en avance. Le montant 
du déficit est ensuite imputé sur Je budget des non-valeurs et remboursements, 
et J'affalre est entièrement terminée au point de vue de la comptabilité de:, 
dépenses. 

>, On établit. après cela, un décompte indiquant, d'un coté, le montant du débet 
en principal, des intérêts courus f1 partir du jour de la constatation du déficit, et 
des frais occasionnés pal' la signification Iles arrêts de la cout· des comptes; <le 
l'autre côté, Je montant du cautionnement aflecté en garantie de )a gestion du 
comptable et réalisé au profit du Trésor. Si le cautionnement dépasse le montant 
total du débet, la différence est remboursée à lintéressé , si, au contraire, il est 
insuffisant, Je reliquat est consigné, conformément à l'art. 278 de l'arrêté royal 
du :f o novembre ·1849, sur les sommiers des receveurs de l'enregistrement, pour 
être recouvré ultérieurement sur Je débiteur. Les reliquats de cette nature sont 
compris parmi les droits constatés au compte général des finances, sous Ja 
rubrique : Débet» des comptables-recouvrements dicers. A défaut de recouvre­ 
mcnt, ils continuent à y Ilgurer pendant cinq ans; après quoi, ils sont annulés, en 
vertu de l'art. !5 de la loi sur la comptabilité. 

,, Telle est la marche suivie aujourd'hui en matière de déficit. Comme on Je 
voit, dans ce système, le procès-verbal admis en dépense, représente toujours une 
somme égale à ceJle qui forme le montant réel du débet. 

9 
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>> Mais, quant aux déficits constatés de i830 il f 849 inclus, et qui ont fait 

l'objet d'un décompte spécial, on n'a pas pu appliquer les mêmes règles il cause 
de la confusion qui régnait, sous cc rapport, dans la comptabilité de celle époque. 
11 est arrivé fréquemment que les droits recouvrés et non justiflés, n'ont pas été 
renseignés par Je successeur du receveur en déficit. Pour en donner un exemple, 
on citera Je déficit ù charge du sieur N ., receveur de l'enregistrement. Le montant 
total du débet cons la lé le 9 novembre f 85~, s'élevait l1 fr. 428,076-89, prove­ 
nant de malversations, tandis que le procès-verbal n'a été compris en dépense 
que pour fr. 58, 140-58, formant la somme sonsrnxrra de la caisse. 

» Cette circonstance explique pourquoi la somme <le 498;660 francs a suffi 
pour régulariser tous Jcs anciens déficits, hicn que leur montant réel s'élevât, 
d'après le tableau ci-joint, it la somme de fr 901,509-6a. 

» Le même tableau présente le résultat général <le la régularisation des déficits, 
ordonnée par mon arrêté du 6 décembre 1849, et dont la commission des finances 
a reçu un exemplaire En y jetant un coup d'œil, on voit, qu'après la réalisation 
des cautionnements, il restait à recouvrer au moment où cc travail a été achevé, 
en j8?H, une somme de fr. 1,020,H,2-0:5 (principal, intérêts et frais). Cette 
somme a été consignée sur )es sommiers des receveurs de l'enregistrement et 
comprise parmi les droits constatés. Par suite de recouvrements effectués à charge 
des débiteurs cl de créances annulées, clic se trouvait réduite, en t8ll4, à 
fr. 9~8,548-40, et, en 1857, à fr. 470,246-48. En 1862, il ne figurnit plus, <le ce 
chef, dans les sommiers et les comptes, qu'une somme de fr. 9,5t>4-56. 

» Il résulte des explications qui précèdent, que la somme de fr. !.):$8,548-40 ne 
constitue pas: comme on semble le croire, le montant des déficits qui auraient été 
constatés, depuis le mois de juillet iS~O jusc1u'ù la clôture de l'exercice 18~4, 
mais qu'elle provient des reliquats des anciens déficits de 1830 à 1849, qui res­ 
taient à apurer lors de la régularisation prescrite par l'arrêté du 6 décembre 1849 
déjà cité. >) 

Enfin dans les cahiers d'observations, la cour des comptes a signalé, à plusieurs 
reprises; à l'attention de la Législature Je déficit toujours croissant de fa caisse des 
veuves et orphelins des officiers de l'armée et 1a nécessité d'organiser sans retard 
la comptabilité des prisons, selon les prescriptions de 1a loi. 

Quant au premier point, une loi du 9 août 1862 a mis cette caisse en mesure 
de liquider complètement sa dette envers Je Trésor et de faire face à ses dépenses 
jusqu'au moment où l'augmentation des retenues imposées aux officiers, lui 
permettra d'accrol tre ses rcssou rces. _ 

D'un autre côté, le Département de la Justice va également prendre les mesures 
nécessaires pour éiablir la comptabilité des prisons, comme la loi du US mai 1846 
l'exige. 

La commission permanente des finances vous propose d'adopter, tels qu'ils sont 
formulés, les neuf projets de loi portant le règlemen t <les budgets des exercices 18~1 
inclus i 8ti9. 

Le Rapporteur, 

A. MOREAU. 
Le Président, 

C. 1'1ULLER. 



ANNEXES. 

ANNEXE N° I. ---------- 
TABLEAU présentant, par département et par administration, le montant 
des déficits constatés depuis 1850 à !849, ainsi que les recouvrements 
opérés de ce chef. 
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Défi cils cons ta tés. . . . . . . 

Accroissements de toute nature 

ÎOTA\'X, •• , • • , • • • • , 

P. . l { Hecouvrements opérés\ du Trésor public ......... 36,271 so 5.07ï H 1 ,, 
nnc1pa . . . r· d . . t . t· i · 1131 'J minis ra ion. do l'enregistrement et des domaines. 83,006 87 2f ,348 55 1 . 

Produits de toute autre nature appliqués aux déficits rn,628 2G H ,693 95 1 n 

TOTAliX .••••••••.••• ~!)O(i !13 1 3S Hl 92 1 " 

i lteste à recouYl'er. . . . • . • . . . • . . . . . . . . . 286,ml 02 
1 
'•32,1-1-î !15 

1 • t 
lntérèts revenant au Trésor ........• • .. • .. 1 H0,8$0 n 1 33-\.,19.,. 9S 1 

Becouvrements opérés Î du Trésor public. • · · · · • • · 
par l'administration. / de l'enregistrement et des domaines. 

Intérêts non payés, etc., mais dont Je montant doit venir en 
déduction du débet. • . • . . • • . • . . . . • . . . 

ÎOTAUll. • • • • , • • , , •. 

. -· 

MINISltRE DES FIUliCES. 

A~1ni1iltulioa Hm'aislralion i4•iaillUIÎOA 
Jr• ••• d, 

CONTIIIUl:TIO.'\S. L'l,:>.R<.GIHRElll, TlllSOl'i 1·1.:a1.1c 

4-H ,980 80 467,978 7ï ~ 
-i,2î5 ~5 2,291 ·10 • 

416,':!55 95 ,1,70, 269 87 ., 

2,931 61 2,,99 1.i9 . 
-103,770 26 66, G-34 85 • 

. 
~J,,1.<22 'H 713 85 » - 
i'20,H+ li -;o, H-8 29 • 

1 Ileste à recouvrer du chef des inléréls . . . • • . . • . . 20', ,56 Gi 1 26i, 0 rn r,9 1 

1 
Frais avancés par le Trésor. 

Frais . , 
Sommes recouvrées. . . . . 

Resle a recouner. • . . . . . . • • . . . 

" 

4,535 H i,709 . • 
4,263 66 1,709 0 » 

271 78 . • 

Torsr, G~NERAL des sommes restant à recouvrer. , . • 30ï,37? .Si 1 696, t9î 6-i 1 
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MIHISTtRE DES TRAVAUX PUBLICS. 

!dmiai,lra\i,o Ad111ioi1tratioe TOTAUX. 
,h·s tic• 

rOSTES. CIIF.MISS OE nm. 

2,i 15 G3 •5,868 '.!O 8!lî ,!l.\3 40 

~ • G,!jGG 25 

2,H5 63 Hi,868 20 90'i,50!l ù5 

}I " -'i,349 22 

8(..3 57 2,4ï0 77 •o, ,Gï!l 76 
» )} 22,324 21 

S53 57 2,4î0 îî 
1 

Vil ,353 •9 

Si l'on f.iit abstraction <les intérêts calculés au profit <lu Trésor sur 
les déficits, et si l'on applique les sommes recouvrées de cc chef en 
déduction du tlûl.Jet eu principal, on trouve les résultats suivants : 

Déficits y compris los aces oissements 

Frais •............. 

Toni 1 910, 7i7 -1'2 

) 

en déduction du principal. 

~ 

5, î3t 20 
Recouire~.nl! <les in térèts. 

oplres. 1ï• ,064 ½3 

des frais. . . . . . . . . 

1 01,353 rn 

! nG,7!l5 G3 

1 5, !)95 ()!) 

i -1 ,'lG2 06 •3,397 .',3 733,156 46 j 

904,509 (;5 

G, '2G7 ,iï 

J\JiSTL ••.••••.• 1 556,G32 61 

359 !l3 2, 21() 90 1. 47ï ,655 5~J 
)) 1) 5,î3I 20 

35!) 93 29!) 3!) 17• ,0G-i 43 

~ 14,136 09 ,, )} 

35!) 93 209 3!) 1!l0,9:H 72 

" ~,917 51 1 286,723 81 

23 03 " 6,2G7 47 

23 03 » 1i,991S 69 

• • 2îl 78 

-t,262 OG l rn,3H 94 11,010,H;2 o:; 

40 
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---· 
Étal indiquant tant les recettes ordinaires et extraordinaires que les dépenses 

-~-~- " - 
llECEfTES ORDINAIRES. 

EIERCICES. 

r 
lllfÔTS 

C!P!TAl X Ri;\"f.:\"1:S TOTAL 
P~.\CES, y com11ris ns"nounsEmfrns J~• 

proprement di<~. cdui (lu e hemiu de fer. RECf:Trf.S OROl:'iAIIIES. 

1851 8i ,350, 730 45 8,39G,519 09 20,21G,0J2 n 2,355,798 64 HS,318,080 01 

1852 90,96ï,3H 97 8, l:H, ,63 51 2! ,449,G,i3 41 2,739,383 78 423,311,436 67 

1853 92,991,310 H 8,551, '20i 49 23,8-il ,î59 62 2,5!8,2!15 57 i27,902,572 90 

1854 93,302,GIS 30 R,Dî?,010 22 2G, 8S!1, 027 SS 2,661,883 M 431 ,82G ,•i54 80 

18:;5 08 ,051-, 129 27 9,130 ,3S5 4 3 29,0311 7!1!) 56 l,9DG,IH 50 1as,1;12,.tos 55 

1856 98,757,î66 93 9,697,GGI 5!, 30,H0,26!l !J!1 3,169,796 7!) Hl ,7Gli,l195 16 

4857 rn2,23-i-,6ï3 5i 9,7:H-,667 !).I. 3o ,867, .rn1 % 3,080,79'1 n H5,!l07,537 !l9 

4858 ~I0,16S,H2 06 9 ,6!0, 2:51 28 32,258,872 74 2,1-74,275 •½ HVi-, 5·1 ·l , 541 08i- 

4859 H0,.\58,409 î2 9,932, IS:l Il 32,SGl-,ü'.!7 11- 2,698,9W ro 4155,95¾,0iS 07 

884,'2S5,f2G 16 8'2,-i-74,658 31 2-1- 7, 5ü!•, 183 9G 23,695,305 80i- ,,,,s,oo,,,,o ••Il 

Recettes ordinaires. . . 

Id. extraordinaires et pour services spéciaux . 

fr. l,291,051,871 H ½ 
Dépenses ordinaires . . . . . . . . . . . fr. 4, 212,408,rn4 47 

Id. extraordinaires et pour services spéciaux . 

.tr. ~.~38,009,275 23½ 

66,04-:!,595 88 

M,330,7.il 19 
l,~63,738,895 96 

Différence. 

Déficit do l'exercice 1850 à déduire . 

• Cr. 25,312,975 45f 

H,H!9,89G 6i 

Boni de l'exercice rn59 . rr. 9,483,078 64 f 



L x- !H. 1 

ordinaires et extraordinaires des exercices clo» 18a1 inclus i8a9. 

D(PEliS"ES DÉPEIISES EXC!DUIT EICtDANT UCÈOAIIT HC(DAHT 
RESSOURCES des n·cdtri orJi .. _ di:J déprn~U crdi- dt$ recettes e n ra- ,te, dt!-ptnS.C"S t3Cr~- 

orJin.lirt:J faites et jus- t1t:;:-on!inalrn 
,xtraot<lin:.1:rcs ~t n.1f!n n::air,:1 oulin ,ira•J erdi r-aires 

lÎl'iil'.S t-l pour 5.J.r !i:s .t,:pcnirtt. sue lei reeeues sur les dqlrn,ts de -'Ur ln r,:JiourcM· 
spl:d"'lcs. 1,rndJnt l'eaerciee. srn Iees spé-·i.wx. orJin:,,irci. orJin:sius. u)(u:t nature. ,utra,,rJin .• lrn. 

1 

~,025,571 93 H7,521,315 73 1_,rns. H5 11 _ 796,,64 28 . . 80,573 f8 

6,H0,072 -12 429,50S,~95 O.'t 2,3~0,36S 90 . 6, 197,059 27 2,i99,î03 13 " 

H,565,û97 29 H9,MI ,Oi9 65 4,969,82, ,6 . f ,638,501i 75 6,595,SG!l 53 , . 

20,846,597 70 H3,515,976 46 9,656,300 56 • 1,6S9,521 66 li ,490,2!17 H- . 
G,0S9,758 0~ 43G,!56-i,889 O't f0,3GI ,322 01 1,9-i-i,518 61 • . l,3,i,1563 93 

!,473,716 75 uo ,8-~S, 7ii O 1 S,878,SïS 9l 916,724 15 • . 4,-\05,162 Hi 

3,236,385 !)+ 137,3!)!), 231 11 8, ss t , 907 SO 8,!j08,306 88 . . (},6fi5,52i 86 

1,369,f!lS 29 139,13\.,UO!l 70 5,610,-i!l5 66 45,37i,031 38½ " . .J.,2,J.1,297 jj 

2,395,597 78 H8,3i\.,{8.\. 93 lt,515,•f!l-i eo 7,5,9,863 U . . 2, H!),896 !li 

11---- 

56,0-i-2,595 88 i,21!,&08,151 47 56,330, 7-\.1 4!) 35,HG,20S -Hi 9,525,087 68 20,585,8G9 80 20,87-1-,015 .H 

- - - - - 
25,601,120 7G ½ 288,t.i5 61 

fr. 25,312,975 45½ 

Déficit do l'exercice 1850 à déduire _ . . • . . . . . . . . . . 46,H9,S9G 5i- 

lloni de l'exercice 1859 . . fr. 9,183,078 6~ ½ 


